1 Quelle est votre vision d’une politique culturelle pour la France dans

les mois et années à venir ?

Je considère qu'il n'y a pas de progrès social sans que le développement

des arts et de la culture puisse être partagé par toutes et tous. La

culture n'est pas un coût pour la société mais un investissement. L'art

n'est pas une simple accumulation d'objets à consommer mais une activité

singulière qui permet de nommer le monde pour le transformer.

Le développement des arts et de la culture dans notre pays est intimement

lié à celui des politiques publiques et au respect du rôle de l’Etat, seul

garant à la fois d’une équité territoriale qui combatte les déserts

culturels encore existants, et d’une véritable liberté pour les créateurs

Si les collectivités territoriales tiennent désormais une place

incontestable, l'Etat ne peut pas fuir ses responsabilités en matière de

création quand le poids des industries culturelles qui écrasent la

diversité et “ formatent toutes les œuvres ” se renforce. Le recours au

mécénat et au financement privé ne peuvent être que subsidiaire sans

aliénation de la création ou du patrimoine. L’opération de “ vente ” du

Louvre à Abu Dhabi est de ce point de vue inacceptable.

Le Ministère de la culture doit être doté d'une autorité pleine et entière

et ses moyens financiers doivent être renforcés. L’ensemble de la dépense

publique en faveur de la culture (Etat et collectivités territoriales)

doit être portée à 1% du PIB. Cela représente 10% d'augmentation moyenne

des budgets publics dans ce domaine pendant 5 ans. Cette proposition prend

en compte la nécessité de développer l’ensemble des dépenses des

différents ministères qui agissent en faveur de la culture (Education

Nationale, Ministère des Affaires Etrangères, Politique de la ville,

etc...) et celles des collectivités territoriales, ce qui nécessite une

réforme de la fiscalité les concernant.

2 Défendez-vous la notion d’un service public de la culture, et, si oui,

en quoi devrait-il consister ?

Pour moi, il s’agît de s’inspirer d’une conception de service public et

non pas de concevoir je ne sais quel ministère public globalisant. L’Etat

doit être le garant d’un partage de la culture, de toutes les cultures,

par l’ensemble de nos concitoyens. Cela suppose un renforcement de

l’effort financier public en faveur de la création et une intervention

permettant que tous les lieux de diffusion des œuvres artistiques portent

à la connaissance de tous, la diversité des œuvres créées, notamment dans

les grands moyens de communication et dans ceux dont la pratique se

développe. En même temps, il s’agît de développer une véritable démocratie

culturelle en soutenant, sur tous les territoires, des rapprochements

entre les créateurs, les artistes et les citoyens. Il nous faut à la fois

soustraire l’art et la culture aux logiques financières et construire de

nouvelles formes d’appropriation sociale de ceux-ci.

Concernant la démocratie culturelle je propose de réunir des Etats

généraux des arts vivants afin d'élaborer une loi-cadre ou loi

d'orientation qui rassemble dans des constructions communes créateurs,

artistes, acteurs culturels et citoyens, afin de développer la liberté de

création, d’encourager l’innovation, de favoriser les actions

transversales à tous les arts en multipliant les lieux de création.  Une

attention particulière doit être portée à l’action des associations

d’éducation populaire. Il est proposé que leur rôle important et

spécifique pour le développement des pratiques artistiques et de l’accès

de toutes et de tous à la culture soit soutenu par tous les ministères

concernés.

Cette loi devrait être complétée par des dispositions législatives sur

l’ensemble du champ artistique et culturel pour permettre par exemple de

renforcer l’aide sélective à la création cinématographique, d’appliquer le

droit de présentation des plasticiens ou de mettre en place des aides

efficaces à l’édition et à la librairie indépendantes.

3 Comment voyez-vous les rapports entre les responsabilités de l’Etat et

celles des collectivités territoriales en ce qui concerne la définition et

le financement d’une politique culturelle, particulièrement pour le

spectacle vivant, le cinéma et l’audiovisuel ?

L'articulation entre les financements de l'état et ceux des collectivités

locales constitue l'une des spécificités des politiques culturelles de

notre pays.

La politique culturelle de la Nation est donc la résultante des politiques

culturelles de l'État et de celle(s) des collectivités locales (communes

et leurs groupements, départements et régions); Au cours de ces 20

dernières années les budgets culturels publics ont cru de manière

significative mais ce sont les budgets des collectivités locales qui ont

assuré cette progression jusqu’à représenter 5O% des investissements

publics.

Mais l'aménagement culturel du territoire est incompatible avec le

désengagement de l'État. La décentralisation née de la volonté du Conseil

National de la résistance n’est pas achevée. Il faut la poursuivre. Dans

le domaine du spectacle vivant, nous exigerons le renforcement des crédits

d'état qui doivent accorder une attention particulière aux compagnies

indépendantes de théâtre, de danse, sans négliger les formes dites

émergentes (arts de la rue, hip-hop "cultures urbaines", cirque, "musiques

actuelles"…). Ces aides pourraient être mutualisées avec d’autres

collectivités pour contribuer à un maillage efficace du

territoire mais la mission d’expertise doit rester nationale comme le

meilleur garant de la liberté des créateurs.

Dans les autres champs artistiques, l’Etat doit aussi défendre la liberté

de création, la diversité culturelle et l'accès de toutes et de tous aux

œuvres. Cela suppose de combattre les logiques marchandes par les mesures

que j’évoquais plus haut. Mais je veux insister sur le fait que cette

politique pour pouvoir se développer doit s’appuyer sur une forte volonté

de changer l’Europe, de faire respecter la présomption de salariat des

professions artistiques, du spectacle vivant, de l’audiovisuel et du

cinéma et d’élargir les droits sociaux de toutes les professions

artistiques, de défendre l’exception culturelle aux règles de l’OMC et de

promouvoir des politiques de développement culturelle de tous les états

européens.

4 Est-ce que le gouvernement que vous nommerez proposera une loi

d’orientation pour la culture ? Est-ce qu’il proposera une loi de

programmation pour la culture ?

L’ensemble de la législation sur les questions de la Culture doit être

revue. Mes réponses précédentes donnent à voir le contour de ces

refondations. Bien évidemment aucune politique ne sera crédible sans une

loi de programmation financière fixant les objectifs et les dépenses de

chaque partie concernée.

5 Quels moyens financiers annuels engageriez-vous pour soutenir le

spectacle vivant, le cinéma et l’audiovisuel ?

Soutenir les arts et la culture c’est soutenir les professions concernées.

Spectacle vivant, cinéma et audiovisuel d'une part, livre et arts

plastiques d'autre part ne peuvent être arbitrairement isolés au sein de

la responsabilité publique. C'est ainsi que les professions artistiques

non salariées (auteurs de l'écrit, compositeurs, plasticiens…) devront

bénéficier d'une protection sociale accrue au sein du régime général de

sécurité sociale, ainsi que du respect et du renforcement de leurs droits

patrimoniaux, seules sources de revenu pour ces créateurs.

Cela passe par une augmentation significative des crédits publics

notamment de l'État. Je vous rappelle que nous préconisons que la dépense

publique en faveur de la culture (Etat et collectivités territoriales)

soit portée à 1% du PIB, soit 10% d'augmentation moyenne annuelle des

budgets publics dans ce domaine pendant 5 ans.

Cette augmentation est tout à fait réaliste; certaines collectivités,

confrontées à un rattrapage rendu nécessaire par le retard pris par les

gestions antérieures, ont atteint et parfois dépassé ce chiffre, comme par

exemple la Région Ile-de-France.

Pour le cinéma, il faut revoir la répartition des aides, anticiper les

conséquences de la numérisation, notamment par une aide publique à

l’équipement des salles indépendantes.

Pour l’audiovisuel, il faut augmenter le rendement de la redevance

publique mais en la modulant en fonction des revenus comme pour les impôts

du même nom et taxer plus fortement la publicité qui est le fait des

organismes privés afin de financer la disparition de la publicité sur les

chaines publiques de l’audiovisuel. Cette mesure est pour moi une aide

essentielle au spectacle vivant, à la création audiovisuelle et

cinématographique et à la démocratie culturelle car elle libère la

programmation à la télévision par rapport aux fameuses parts de marchés

qu’il faudrait conquérir pour engranger le maximum de publicité rentable.

6 Prenez-vous l’engagement d’œuvrer pour une vraie politique culturelle

européenne, notamment dans les domaines du spectacle vivant, du cinéma et

de l’audiovisuel, avec des moyens propres proportionnels aux moyens

publics mis en place en France ?

La diversité culturelle plus que jamais, passe par la promotion de toutes

les cultures du monde. Elles sont aujourd’hui présentes dans chacun des

territoires où nous vivons. La France doit veiller comme je l’ai déjà dit,

à maintenir la culture comme une exception aux règles du “ tout-marchand ”

de l’OMC. La promotion de la culture exige de transformer la donne en

Europe notamment par la croissance du budget européen, le développement

des échanges entre hommes et femmes et le choix du Co-développement et de

la solidarité sans contreparties commerciales notamment entre l’Europe et

les pays du sud. Les coproductions européennes sont un bon moyen de

résister aux majors dans tous les domaines artistiques.

7 Que pensez-vous faire pour défendre le statut de salarié dont les

artistes-interprètes de ce pays sont présumés bénéficier, face aux

attaques de la Commission européenne ?

Je l’ai déjà dit, la présomption de salariat doit être préservée. Elle

était mise en cause par le projet de traité constitutionnel et la

commission de Bruxelles voudrait considérer les artistes comme des

artisans ou comme des entreprises. Ce serait la mise en cause des

fondements mêmes de la production artistique dans notre pays et de

l’application de la solidarité interprofessionnelle dans les professions

artistiques. Sans droits sociaux pour les artistes et les techniciens du

spectacle, pas de culture.

8 Quelle est votre position concernant le Livre Vert sur le Droit du

Travail édité par la Commission ?
La sécurisation de l’emploi et des parcours professionnels tout au long de

la vie est une aspiration montante parmi les travailleurs confrontés à la

précarité. La Commission européenne répond à cette aspiration exprimée de

façon de plus en plus pressante en invoquant, dans son Livre Vert, la “

flexicurité ” sous couvert de “ moderniser le droit du travail ”. Cette

démarche constitue en fait une fuite en avant dans les déréglementations

engagées ces dernières années, à travers les diverses réformes du marché

du travail, inspirées par les recommandations du fameux agenda de Lisbonne

de l’an 2000. Sous prétexte d’assurer une meilleure “ employabilité ” des

salariés.

Pour répondre réellement à cet appel à la sécurisation des parcours des

salariés, une véritable rupture avec ces logiques libérales est

indispensable : rupture débouchant sur un système réellement nouveau

garantissant la continuité de l’emploi et d’une bonne rémunération tout au

long de la vie professionnelle, y compris dans les périodes —

indispensables — de formations qualifiantes.

Bien évidemment les travailleurs du spectacle, de l'audiovisuel et de

l'action culturelle, victimes plus que d'autres de la précarité et de la

flexibilité, sont grandement concernés par ces mesures tout en respectant

la spécificité de leur travail qui trouve son application dans les annexes

8 et 10 que j’entends défendre comme je l’ai indiqué dans les questions

précédentes.

9 Afin que les accords négociés ne soient approuvés que quand ils

reçoivent l’assentiment de la majorité des salariés, pensez-vous revoir la

démocratie syndicale et sociale et les règles de représentativité ? Si

oui, comment ?

Il n’y a que les conseillers  de Sarkozy, Mr Fillon en particulier, et

peut être les libéraux de toute origine dont fait parti Mr Bayrou pour

souhaiter revoir le système de négociation sociale afin de mettre en cause

un peu plus les organisations syndicales les plus représentatives. Toutes

mes propositions visent à l’inverse, considérer que les représentants des

salarié-e-s doivent avoir des pouvoirs renforcés pour dire ce qu’ils

proposent en particulier de l’avenir de leur profession ou de l’entreprise

où ils travaillent.

10 Concernant l’assurance chômage des professionnels du spectacle engagés

par intermittence, ferez-vous retirer l’agrément des annexes spectacle

issues du Protocole du 18 avril 2006, si ces textes sont en effet agréés ?

Dans ce cas, encouragerez-vous les partenaires sociaux à négocier un

nouveau texte, et si oui, sur quelles bases ? Envisageriez-vous une

solution législative, au cas où les partenaires sociaux n’aboutiraient pas

à un accord satisfaisant ?

D’abord, aujourd’hui, le gouvernement ne doit pas donner son agrément. Vos

luttes doivent être respectées.

Je propose, dès l’installation du nouveau gouvernement de rétablir les

artistes et techniciens dans leur droit  par le vote de la loi PPL du “

Comité de Suivi ”  comme un cadre exprimant la volonté politique du

gouvernement favorisant  une négociation entre partenaires sociaux  qui

permettra le retour aux  507 heures annuelles avec date anniversaire et le

respect des droits sociaux afférents. On ne peut invoquer les “ abus ” de

certaines grandes entreprises de médias pour “ mégoter ” sur la volonté

publique, de même qu’on ne peut opposer la négociation sociale et la loi.

11 Comment voyez-vous le rapport entre la pratique professionnelle et les

pratiques amateur dans le spectacle vivant ?

La pratique amateur de nos concitoyens est un des passages importants vers

l'appropriation par tous et par toutes des arts et de la culture.

Aujourd'hui 6 millions de personnes de 15 ans et plus pratiquent la

musique ; 800 000 personnes pratiquent le théâtre, en amateurs. Ces

dernières fréquentent le théâtre professionnel trois fois plus que la

moyenne nationale. De nombreuses structures professionnelles mettent en

place des ateliers de pratique théâtrale. Les fédérations d'éducation

populaire (FNCTA, FFMJC, Ligue de l'Enseignement, Fédération Léo-Lagrange,

FNFR et bien d'autres) rassemblent en leur sein des milliers

d'associations, groupements et ateliers d'amateurs. Elles doivent être

aidées, tant par le Ministère de la Culture que par celui de la Jeunesse

et des Sports, actuelle tutelle des associations d'éducation populaire.

J'étais leur Ministre de 1997 à 2002 et je sais quelles ressources

d'imagination, de volontarisme et de dévouement elles recèlent.

Toutefois, le cadre légal imparti aux pratiques des amateurs, le décret du

19 décembre 1953, est devenu totalement inopérant et obsolète. Le projet

de loi destiné à lui être substitué, en chantier dans les services du

Ministère de la Culture depuis plusieurs années déjà, devra être remis à

plat et rediscuté avec les intéressés, à commencer par les organisations

syndicales du spectacle, avant toute présentation au Parlement.

Un respect renforcé du code du travail devrait contribuer à préserver le

cadre professionnel de tout détournement.

12 Que feriez-vous pour mieux protéger les salariés, notamment

intermittents, du travail illégal imposé dans le spectacle ?

La lutte contre le travail dissimulé connaît en France aujourd'hui de

lourdes carences. L'inspection du Travail ne dispose pas des moyens

d'investigation nécessaire. Différents secteurs du spectacle vivant et

enregistré sont concernés par le travail illégal. L'usage du CDD

"intermittent" pour des emplois à caractère permanent, notamment dans

l'audiovisuel, public et privé doit cesser. La requalification en CDI de

milliers d'emplois dans ces secteurs s'impose.  D’une manière générale, je

propose que dans les entreprises, le nombre d’emplois précaires soit

limité à 5% du nombre de salariés. Cette mesure n'est évidemment pas

généralisable à l'ensemble des entreprises du spectacle, de l'audiovisuel

et du cinéma. Mais pour le spectacle vivant, n’oublions pas que la

meilleure façon de développer et de sécuriser l’emploi c’est d’abord de

renforcer l’aide publique à la création en prenant en compte l’ensemble du

travail qu’elle nécessite, celui qui est « visible » comme celui qui ne

l’est pas.

13 Pensez-vous que la France a un tissu d’implantation de structures

productrices de spectacle vivant suffisamment dense, trop dense, ou pas

assez dense ?

Bien évidemment, l'aménagement culturel du territoire national souffre de

graves disparités géographiques. La décentralisation n’est pas finie, nous

devons la poursuivre et veiller en particulier à la réalisation de

nombreux lieux de création. Les structures de production artistique que

sont les équipes de création manquent cruellement de lieux d'implantation

stables et pérennes. La notion de "résidence", extrêmement élastique, n'y

pallie que temporairement. En revanche le développement des politiques de

"permanence artistique", c'est-à-dire de conventionnement bi ou tripartite

entre structures de production, équipements de diffusion et pouvoirs

publics, constituera une source de progrès considérable, tant en matière

de densification de l'implantation des structures de production que de

sécurisation de ces dernières.

14 Quels moyens mettriez-vous en œuvre pour assurer une augmentation

significative du nombre d’emplois artistiques sous contrats permanents et

de longue durée dans le spectacle vivant ?

Dans le domaine du spectacle vivant, on doit en finir avec cette

conception que l'intermittence est la règle unique en matière de contrats

d'artistes-interprètes. On peut créer les conditions de la reconstitution

de troupes permanentes, dont les membres bénéficieront de CDI, comme c'est

déjà le cas, contre l'avis de l'actuel Ministère de la Culture, dans

quelques rares CDN. La mise en place de politiques de "permanence

artistique" dans les territoires encouragera les équipes indépendantes,

aujourd'hui contraintes à ne quasiment travailler que sous le régime de

l'intermittence, à recréer des emplois artistiques permanents.

15 De quelle manière feriez-vous modifier la Loi sur les droits d’auteur

et les droits voisins dans la société d’information, afin de mieux

protéger les droits de propriété intellectuelle des artistes-interprètes,

menacés par des échanges gratuits incontrôlés sur Internet et par le

déséquilibre dans les rapports entre les producteurs et les artistes ? 

Ledéveloppement d'Internet a montré que l'appropriation des œuvres

culturelles par nos concitoyens se pose dans des conditions nouvelles.

Elle pointe une course de vitesse entre une véritable conception de

partage de la création et la volonté de faire un maximum de profits par la

commercialisation et la standardisation de ces biens sur Internet.

Dès la première session parlementaire, je propose la révision de la loi

DADVSI concernant Internet afin de préserver la copie privée, le droit à

l’échange libre, la rémunération des auteurs et des artistes-interprètes

par la mise en place de plates-formes publiques de téléchargement et la

taxation des activités commerciales sur le web.

16 Mettrez-vous en place tout de suite une plate-forme publique de

téléchargement légal, accessible à toutes les couches de la population,

largement ouverte aux artistes et leur permettant de mettre les œuvres

dont ils sont titulaires à titre gracieux ou payant ?

Oui ! Je viens de le dire. C'est d’ailleurs la proposition qu’avait faite

notre groupe à l’Assemblée nationale et qui avait été votée avant d’être

défaite par le Sénat.

17 Défendrez-vous l’exception pour copie privée et les rémunérations aux

ayants droit qui en découlent, face aux pressions des industriels et de la

Commission européenne ?
Oui !

Et puisque vous regrettez le peu de place faite aux arts et à la culture

dans cette campagne sachez que je mène un combat inlassable pour en parler

dans mes déplacements comme je les ai mis en bonne place parmi mes quinze

priorités. Seize si l'on compte le chapitre que je viens d'ajouter à mon

programme et intitulé " Du partage des savoirs au partage des pouvoirs :

relever les défis de la civilisation de la connaissance ".

Marie-George Buffet

Ancienne ministre, députée.

